
MANIFESTE POUR UNE REPUBLIQUE QUI PREND SOIN DES PLUS VULNERABLES 
Préserver un système non lucratif de santé et de solidarités 

 
Nous vivons une période sans précédent de bouleversements profonds. Beaucoup doutent de l’ave-
nir, pour eux-mêmes comme pour les générations qui viennent. Un constat s’impose : notre capaci-
té collective à soutenir et à prendre soin des plus vulnérables est en danger. La santé, les soli-
darités et l’accompagnement des plus vulnérables ne sont pas des dépenses superflues. Ils sont le 
cœur battant de notre République sociale. Quand ils vacillent, c’est toute la société qui se fragi-
lise. 
 
NOUS SOMMES TOUTES ET TOUS CONCERNES 
 

Un jour ou l’autre, chacun peut être confronté à la maladie, au handicap, à la vieillesse, à la précari-
té, à l’exclusion. Cela concerne les enfants, les jeunes, les adultes, les personnes âgées, les fa-
milles, les aidants. Personne n’est à l’abri. 
 

Aujourd’hui pourtant, de trop nombreuses personnes restent sans solution face à différentes diffi-
cultés graves de leur vie, ne reçoivent plus l’accompagnement dont elles ont besoin. Les empêche-
ments pour l’accès aux droits se multiplient, les listes d’attente s’allongent, les soins se compli-
quent, les parcours de vie se brisent. Cette situation n’est ni une fatalité, ni un accident : elle ré-
sulte de choix politiques. 
 
EN BRETAGNE, UN MODELE SOLIDAIRE MENACE 
 

En Bretagne, les acteurs non lucratifs de la santé, des solidarités et de l’investissement social 
accompagnent un habitant sur quatre, sur tout le territoire. Associations, fondations, mutuelles, 
professionnels et bénévoles agissent chaque jour avec humanité, engagement et sens du bien com-
mun. 
 

Mais aujourd’hui, beaucoup n’ont plus les moyens humains et financiers de remplir leurs missions. 
En proportion des besoins globaux qui explosent (vieillissement, maladies chroniques, handicap, 
précarité, exclusion, protection de l’enfance, protection juridique…), les financements publics recu-
lent. Les orientations politiques nationales manquent de clarté, et l’année 2026 s’annonce comme 
une année noire.  
 

Que deviendra notre société si ces acteurs non lucratifs, ces structures de l'économie sociale 
et solidaire, disparaissent ? Que restera-t-il de l’égalité des droits, de la dignité, de la solidarité ? 

Les Autoreprésentants  
d’Ille-et-Vilaine 

Collectif ALERTE Bretagne 



REFUSER LA RESIGNATION 
 

À l’approche des grandes échéances électorales, certains se résignent. D’autres attisent la peur, le 
rejet, le repli sur soi. Nous refusons ces deux voies. Nous sommes des acteurs de terrain, des ci-
toyens engagés au quotidien dans la vie sociale en Bretagne. Nous affirmons que d’autres choix 
sont possibles. 
La société dans laquelle nous voulons vivre prend soin de toutes et tous, et en priorité des plus fra-
giles. Elle écoute celles et ceux que l’on n’entend plus. Elle reconnaît chaque personne comme un 
citoyen à part entière. 
 
RECONNAITRE CELLES ET CEUX QUI FONT VIVRE LA SOLIDARITE 
 

Nous demandons la reconnaissance des personnes accompagnées, mais aussi de celles et ceux 
qui agissent au quotidien : les 70 000 salariés du secteur en Bretagne, les nombreux bénévoles, et 
tous les aidants. 
Leur engagement est essentiel. Pourtant, ils souffrent de manque de reconnaissance, de perte de 
sens, de conditions de travail difficiles, de salaires insuffisants. Sans eux, rien n’est possible. 
 
TROIS CHOIX POLITIQUES CLAIRS POUR L’AVENIR 
 

Face à l’urgence, nous portons trois propositions fortes : 
1. Refaire des politiques de solidarités et de santé une priorité nationale. 
Cela implique une refonte profonde des politiques publiques et une programmation financière 
ambitieuse. Les acteurs que nous représentons ont toujours accompagné les crises. Ils ont au-
jourd’hui besoin d’être soutenus pour faire face à celles en cours et à venir. Investir dans l’accom-
pagnement des plus vulnérables est un choix juste, efficace et rentable pour la société. 
 

2. Construire les politiques locales avec celles et ceux qui agissent sur le terrain. 
Nous proposons une conférence régionale des solidarités, de la santé et de l’investissement 
social. Elle pourrait être articulée avec des conférences départementales, communales et inter-
communales du même type. Il s’agirait d’espaces de dialogue réunissant pouvoirs publics, ac-
teurs de terrain, société civile et monde de la recherche pour co-construire les politiques secto-
rielles locales.  
 

3. Aboutir à un Pacte breton des solidarités, de la santé et de l’investissement social. 
Ce Pacte serait un engagement collectif et durable, au service de l’intérêt général. 

 
UN CHOIX DE SOCIETE 
 

Le niveau de richesse d’une société se mesure à la manière dont elle protège les plus fragiles. 
Nous voulons à tous les niveaux territoriaux une République qui soigne, qui accompagne, qui inclut 
chacune et chacun, sans conditions particulières. Une République qui choisit l’humain. Une Répu-
blique solidaire, unie et digne. 
Ce manifeste est une première étape. Nous le porterons haut et fort jusqu’à l’élection présidentielle 
de 2027. 
 
Parce que prendre soin et accompagner les plus vulnérables n’est pas une option. C’est un 
choix politique fondamental. 

Le Collectif des acteurs ESS santé solidarités insertion sociale Bretagne est composé de : Les Auto
- représentants d’Ille-et-Vilaine, CFDT Santé sociaux UPR Bretagne, CFTC Santé Bretagne, Collectif 
ALERTE Bretagne, Collectif Handicaps 35, CRPA Bretagne, COORACE Bretagne, CRESS Bretagne,  
Mouvement Associatif de Bretagne, Pacte du pouvoir de vivre Bretagne, ADEPAPE REPAIRS! 35, Soli-
Ker Breizh (ADEDOM Bretagne, APF France Handicap, CNAPE Bretagne, FAS Bretagne, FEHAP Bre-
tagne, FISAF Bretagne, FNAT Bretagne, Mutualité Française Bretagne, Nexem DR Bretagne, UNA Bre-
tagne, UNAPEI Bretagne et URIOPSS Bretagne), UDES Bretagne. 


